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E X T R A I T
du

Registre des Délibérations du Conseil Municipal

L’an DEUX MILLE DIX HUIT et le 22 FEVRIER à 18 heures 30, 
le CONSEIL MUNICIPAL de la Ville de DAX, convoqué le 16 
FEVRIER 2018, s’est réuni en séance publique dans la salle 
du  CONSEIL  MUNICIPAL,  sous  la  présidence  de  Madame 
Elisabeth BONJEAN, Maire.

ETAIENT PRESENTS : M. le  Dr  Stéphane MAUCLAIR -  Mme Christine  BASLY-LAPEGUE - M. André 
DROUIN - Mme Anne SERRE - M. Jean-Pierre  LALANNE - Mme Marie-Josée HENRARD - M. Serge 
BALAO -  Mmes  Viviane  LOUME-SEIXO -  Axelle  VERDIERE-BARGAOUI,  Adjoints  -  Mme Dominique 
DUDOUS - M. le Dr Philippe DUCHESNE - Mme Régine LAGOUARDETTE - Mrs Bruno JANOT - Vincent 
NOVO - Mmes Béatrice BADETS - Géraldine MADOUNARI - Valériane ALEXANDRE - Marianne BERQUE-
MANSAS - M. Alexis ARRAS - Mme Isabelle RABAUD-FAVEREAU - Mrs Bernard DUPOUY - Jesus SIMON 
- Pascal DAGES - Eric DARRIERE - Mme Sarah DOURTHE - M. Grégory RENDE - Mme Nadine PEYRIN.

ABSENTS ET EXCUSES : - M. Francis PEDARRIOSSE - Mme Laure FAUDEMER - M. Bruno CASSEN - 
Mme  Nicole  COUTANT  -  Mme  France  POUDENX  -  M.  Julien  DUBOIS  -  Mme  Marie-Constance 
BERTHELON

POUVOIRS :
- M. Francis PEDARRIOSSE donne pouvoir à M. Jean-Pierre LALANNE
- Mme Laure FAUDEMER donne pouvoir à M. Serge BALAO
- M. Bruno CASSEN donne pouvoir à M. Bruno JANOT
- Mme Nicole COUTANT donne pouvoir à M. Jésus SIMON
- Mme France POUDENX donne pouvoir à M. Pascal DAGES
- M. Julien DUBOIS donne pouvoir à M. Grégory RENDE
- Mme Marie-Constance BERTHELON donne pouvoir à M. Eric DARRIERE

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme Marianne BERQUE-MANSAS

OBJET :  RAPPORT 2018 SUR LA SITUATION EN MATIERE D'EGALITE ENTRE LES 
FEMMES ET LES HOMMES

Première loi globale en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes, la loi n°2014-
873 du 4 août 2014 ambitionne d’impulser une nouvelle génération de droits : les droits à 
l’égalité  réelle  et  concrète.  Portant  de  nombreuses  dispositions  relatives  à  l’égalité 
professionnelle, à la parité, à la lutte contre la précarité, contre les violences faites aux 
femmes,  contre  les  atteintes  à  la  dignité,  elle  cherche  à impliquer  la  société  dans  son 
ensemble.

L’article 61 de la loi du 4 août 2014 sur l’égalité réelle entre les femmes et les hommes 
prescrit  aux  collectivités  territoriales  et  aux  établissements  publics  de  coopération 
intercommunale  (EPCI)  à  fiscalité  propre  de  plus  de  20  000  habitants  de  présenter, 
préalablement aux débats sur le projet de budget, un rapport sur la situation en matière 
d’égalité entre les femmes et les hommes intéressant le fonctionnement de la collectivité, 
les politiques qu’elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à 
améliorer cette situation.

Le rapport  doit  être  présenté devant  l’organe délibérant  préalablement  au débat  sur  le 
projet de budget, sans nécessité de débat ni de vote.
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Comme le prévoit la loi, le décret n°2015-761 du 24 juin 2015 est venu préciser le contenu 
du rapport.

Celui-ci comporte deux volets : 

- un volet interne relatif à la politique de ressources humaines de la collectivité employeuse 
en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes,

- un volet territorial qui concerne les politiques d’égalité menées sur son territoire.

De fait, le rapport prévu par l’article 61 doit être appréhendé comme un inventaire et un 
document d’orientation, mais également  comme une occasion de porter l’égalité femmes-
hommes devant l’assemblée délibérante de la collectivité ou de l’EPCI et de contribuer ainsi 
à  un travail  plus  global  de sensibilisation  des élus,  des agents et  plus largement  de la 
population.

SUR PROPOSITION DE MADAME LE MAIRE
APRES EN AVOIR DELIBERE,
LE CONSEIL MUNICIPAL 

PREND ACTE de la présentation du rapport 2018 sur la situation en matière d'égalité entre 
les femmes et les hommes.

DELIBERE EN SEANCE,
Identifiant Unique (A.R. Sous-Prefecture) Les jours, mois et an que dessus,
040-214000887-20180222-1-DE Suivent les signatures au registre

POUR COPIE CONFORME,
LE MAIRE,

Elisabeth BONJEAN
Présidente de la Communauté
d'Agglomération du Grand Dax
Conseillère Régionale Nouvelle-
Aquitaine

Affichée le : 27 Février 2018

« La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l'Etat ».
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